Monsieur l'Inspecteur, Madame l'Inspectrice, 

 


Le juge des référés du Conseil d’Etat a prononcé la suspension des articles du décret du 29 août 2020 relatifs aux critères de vulnérabilité. Dès lors, les critères retenus par le précédent décret du 5 mai 2020 s’appliquent à nouveau. La foire aux questions mise à jour le 31 octobre  fait d’ailleurs référence aux critères retenus par le décret du 5 mai 2020. En conséquence,  je vous informe, que je vais reprendre mon travail à distance sauf à ce que vous me placiez en autorisation spéciale d’absence. Si cette proposition qui correspond aux textes légaux n’était pas retenue par l'administration, je vous demande de me dire par retour ce que vous attendez de moi.

 


Vous trouverez joint à ce message le certificat médical d’isolement pour faire valoir ce que de droit.

 


En l'attente de votre réponse, je vous prie de recevoir, mes salutations respectueuses.

